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 Résumé 
 Le présent résumé régional des examens à mi-parcours des programmes de pays 
menés en 2011 a été établi en réponse à la décision 1995/8 du Conseil 
d’administration (E/ICEF/1995/9/Rev.1). Le Conseil est invité à faire connaître ses 
observations sur le rapport et à fournir des directives au Secrétariat. 
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  Introduction 
 
 

1. En 2011, le Timor-Leste était le seul pays de la région de l’Asie de l’Est et du 
Pacifique à effectuer un examen à mi-parcours de son programme de pays. Le 
programme de pays en cours a été élaboré en collaboration avec les autorités 
timoraises pour 2009-2013, dans le contexte du plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au développement (PNUAD) portant sur la même période.  

2. L’examen à mi-parcours a été effectué lors d’une période d’examen des 
ressources et des méthodes mises en œuvre par l’ONU pour contribuer à l’obtention 
de résultats d’une manière cohérente, efficace et rationnelle. Durant cette période, la 
situation du pays a évolué; il est désormais mieux à même, du fait de 
l’accroissement de sa base de ressources, d’atteindre le statut de pays à revenu 
intermédiaire, qui implique une réorientation de l’aide au développement, y compris 
des contributions de l’Organisation, et le passage des priorités d’ordre humanitaire 
aux priorités de développement pour lequel l’ONU a fourni un appui important. 
Dans ces deux transitions, on notera que l’accent est mis sur le programme d’équité 
et l’obtention de résultats en faveur des enfants.  
 
 

  Examen à mi-parcours  
 
 

  Timor-Leste 
 
 

  Introduction 
 

3. Un examen interne à mi-parcours du programme de coopération de l’UNICEF 
avec le Timor-Leste pour la période 2009-2013 a démarré en mars 2011, en tant que 
processus consultatif entre l’UNICEF, les interlocuteurs gouvernementaux et les 
partenaires de développement; il a permis de dresser un bilan systématique du 
programme de pays pour la première moitié de sa période d’exécution. Une réunion 
d’examen avec des membres du Gouvernement et d’autres partenaires s’est tenue le 
28 juin 2011 à Dili.  

4. L’examen à mi-parcours devait permettre d’évaluer les progrès réalisés et de 
déterminer quelles révisions, le cas échéant, étaient nécessaires s’agissant de 
l’exécution du programme de pays, compte tenu des changements intervenus dans la 
situation des enfants et des femmes, des évolutions dans le contexte de l’ONU et de 
la nouvelle conjoncture en matière d’aide. L’examen avait trois objectifs 
spécifiques : a) examiner dans quelle mesure le programme de pays avait contribué, 
au cours de sa première période d’exécution de deux ans et demi, à améliorer la 
situation des enfants et des femmes dans le pays; b) recentrer et éventuellement 
adapter le programme de pays en fonction de l’évolution de la situation; et c) affiner 
le programme, le cas échéant, pour la deuxième moitié de la période de 
programmation.  
 

  Situation actuelle des enfants et des femmes 
 

5. Le Timor-Leste continue d’accélérer son processus de développement dans le 
cadre de son plan de développement stratégique portant sur la période 2011-2030. 
Des difficultés considérables persistent toutefois en ce qui concerne la réduction de 
la pauvreté, la lutte contre la mortalité maternelle, la malnutrition, 



 E/ICEF/2012/P/L.27

 

312-41482 
 

l’accomplissement de la scolarité et l’assainissement – domaines accusant 
actuellement un retard important par rapport aux objectifs du Millénaire pour le 
développement – ainsi que la consolidation de la paix et de la durabilité. En mars 
2011, la Police des Nations Unies a transféré les pleins pouvoirs à la police 
nationale, en matière de sécurité pour l’ensemble du pays, et la préparation des 
élections présidentielle et législatives de 2012 a démarré. Les autorités timoraises et 
la Mission des Nations Unies au Timor-Leste sont convenues que la Mission se 
retirerait d’ici à la fin de 2012, en partant de l’hypothèse que la stabilité aura été 
maintenue et que le processus électoral se sera déroulé de manière régulière. Le Plan 
commun de transition a été signé le 19 septembre 2011.  

6. Depuis 2007, le pays connaît une forte croissance économique, avec un produit 
intérieur brut (PIB) hors pétrole estimé à 10,6 % en 2011 contre 9,5 % en 2010. La 
principale source de revenu est l’exploitation de pétrole en mer. Le Timor-Leste est 
le pays du monde dont l’économie est la plus fortement tributaire du pétrole. Les 
revenus de cette exploitation sont versés dans un fonds pétrolier, dont le solde est 
passé de 6,9 milliards de dollars à la fin de 2010 à 9,7 milliards de dollars à la fin de 
2011. En 2011, l’État a affecté un crédit total de 1,3 milliard de dollars, soit 
pratiquement le double de celui de 2010 (758,7 millions de dollars) aux dépenses 
publiques de développement et aux dépenses publiques récurrentes annuelles. Le 
Parlement a approuvé pour 2012 un budget de 1,674 milliard de dollars, dont 89 % 
imputés sur le Fonds pétrolier. Une part importante (46 %) du budget national de 
2011 a été consacrée à l’infrastructure de base. Sur ce montant, un crédit de 
65 millions de dollars a été alloué à l’initiative village du Millénaire, qui vise en 
priorité à améliorer les logements communautaires, à construire des routes à petite 
échelle, à développer l’énergie solaire et à améliorer les installations de distribution 
d’eau et d’assainissement. Un crédit d’environ 25 millions de dollars a été alloué en 
2011 pour améliorer les capacités des ressources humaines, notamment la formation 
à l’intention des responsables gouvernementaux, des enseignants et des agents 
sanitaires.  

7. Le Timor-Leste a déjà atteint le quatrième objectif du Millénaire pour le 
développement relatif à la réduction de la mortalité infantile et devrait pouvoir 
atteindre les objectifs concernant les taux de scolarisation dans l’enseignement 
primaire, l’égalité des sexes dans l’éducation et un meilleur accès à l’eau potable. Il 
est, cependant, toujours en retard pour ce qui est de la réduction de la pauvreté 
(41 % de la population vit avec moins de 88 centimes de dollar par jour), de la 
nutrition (45 % des enfants de moins de 5 ans souffrent d’insuffisance pondérale et 
58 % souffrent d’un retard de croissance), de la lutte contre la mortalité maternelle 
(557 pour 100 000 naissances vivantes), d’un enseignement de qualité (seuls 66 % 
des élèves atteignent la cinquième année de scolarité) et de l’assainissement (39 % 
des ménages ont accès à des installations sanitaires). Un cadre d’accélération de la 
réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement destiné à améliorer la 
nutrition et la santé maternelle a été élaboré par le Gouvernement, en coopération 
avec l’ONU et les principaux donateurs, notamment l’Agence australienne pour le 
développement international (AusAID), l’Union européenne et la United States 
Agency for International Development (USAID). Ce cadre regroupe toutes les 
interventions, les rôles et attributions des partenaires et rassemble les ressources 
nécessaires pour accélérer la réduction de la malnutrition et de la mortalité 
maternelle. Une étude de cas approfondie, sur la diminution des taux de mortalité 
des moins de 5 ans au Timor-Leste (2003-2009) a été menée, avec le soutien de 
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l’UNICEF, pour déterminer les facteurs qui ont contribué à la forte baisse des taux 
de mortalité infantile et postinfantile et à la réalisation du quatrième objectif du 
Millénaire.  

8. Selon les données du Recensement de la population et de l’habitat de 2010, 
environ 20 % de la population sont des adolescents (de 10 à 17 ans), 20 % sont des 
jeunes (de 15 à 24 ans) et 27 % sont des personnes considérées comme jeunes (de 15 
à 30 ans). Le recensement a révélé que, si 40 % des jeunes gens (de 15 à 30 ans) 
avaient un emploi (d’au moins 2 heures de travail rémunéré), ce chiffre tombait à 
23 % pour les jeunes femmes. Plus d’un tiers des femmes de 15 à 29 ans ont subi 
des violences physiques depuis l’âge de 15 ans. Du fait également d’années de 
conflit, d’agression et de brutalités, les activités de promotion de la paix n’ont pas 
encore permis d’éliminer entièrement la violence. Le développement des jeunes 
demeure un défi majeur pour le pays, en particulier pour ce qui est de la 
consolidation de la paix et de la promotion de mécanismes de règlement non violent 
des différends.  

9. Le Plan de développement stratégique portant sur la période 2011-2030 pour le 
Timor-Leste, publié en juillet 2011, présente une vision à l’horizon 2030, un cadre 
d’action d’ici à 2020 et un plan d’investissement public d’ici à 2015. Il est centré 
sur quatre domaines clefs, à savoir : a) le capital social; b) le développement de 
l’infrastructure; c) le développement économique; et d) le cadre institutionnel. 
 

  Progrès accomplis et principaux résultats obtenus à mi-parcours 
 

10. Le programme de pays vise à améliorer la qualité de vie pour les enfants et les 
femmes en réduisant les taux de malnutrition, de morbidité et de mortalité, en 
améliorant les acquis scolaires et en renforçant la protection sociale des enfants, des 
jeunes, des femmes et des hommes d’ici à 2013. Il comprend sept éléments, à 
savoir : a) santé et nutrition; b) éducation de base; c) eau, assainissement et hygiène; 
d) protection de l’enfance; e) participation des adolescents et des jeunes; 
f) communication; et g) planification, suivi et évaluation.  

11. Le programme de pays appuie les politiques, lois, capacités et mécanismes 
institutionnels et plans et programmes sectoriels et thématiques à l’échelle 
nationale, ainsi que les interventions à l’échelle des districts et des sous-districts, en 
collaboration avec les mécanismes gouvernementaux et les communautés locales. 
Le personnel technique de l’UNICEF collabore étroitement avec le Gouvernement 
dans le cadre de groupes de travail sectoriels dans les domaines de la santé, de la 
nutrition, de l’éducation, de la distribution d’eau et de l’assainissement, de la 
protection de l’enfance et de la communication. Le travail soutenu de plaidoyer et 
d’assistance technique accompli par l’UNICEF, souvent en collaboration avec 
d’autres partenaires de développement, un certain nombre de mesures, de lois, de 
programmes et de directives sur des questions touchant à l’enfance ont été mis au 
point ou sont en cours d’élaboration, notamment la Stratégie de vaccination 
nationale (2011), la Stratégie en faveur de pour la santé maternelle, infantile et 
postinfantile (2010), le Plan stratégique national de lutte contre le VIH/sida (2011-
2016), la politique nationale pour une éducation inclusive (en attente 
d’approbation), la politique nationale sur l’assainissement (au stade de projet), la loi 
sur la justice pour mineurs (en attente d’approbation), et le code sur les droits de 
l’enfant (en attente d’approbation). Le programme de pays a également contribué 
pour une large part à la création du Parlement des jeunes du Timor-Leste.  
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12. Le renforcement soutenu des capacités par la fourniture d’une assistance 
technique et d’une formation, y compris par l’organisation d’ateliers et de mentorats 
assurés par le personnel et des consultants, a aidé à développer les capacités 
institutionnelles et contribué à créer dans le pays une masse critique de ressources 
humaines pour la protection des droits de l’enfant. Ainsi un appui a été fourni pour 
renforcer les capacités institutionnelles du Ministère de l’éducation concernant 
l’élaboration des programmes d’études et des manuels scolaires. Afin d’améliorer le 
travail de la police nationale avec les enfants ayant affaire à la justice, l’UNICEF a 
contribué à renforcer l’unité chargée des personnes vulnérables, l’unité chargée de 
la police de proximité, les commandants de sous-district chargés de la protection des 
enfants, les règles et procédures opérationnelles régissant les enquêtes sur la 
maltraitance et le traitement des enfants. L’UNICEF a aidé à renforcer le système de 
protection sociale décentralisé pour les enfants en développant les capacités des 
professionnels travaillant dans le domaine de la protection de l’enfance et de la 
famille par le biais d’une série de stages de formation sur la protection de l’enfance, 
la gestion par cas, les méthodes de discipline positive et les compétences en matière 
de communication, la médiation et la planification des activités à l’échelle des 
districts et des villages (suco).  

13. Les activités de plaidoyer et de soutien technique de l’UNICEF, y compris par 
la nomination de conseillers techniques et de consultants auprès des ministères et 
départements gouvernementaux, ont permis d’opérer un transfert de connaissances 
techniques au bénéfice du Gouvernement. La nomination de coordonnateurs de 
district spécialistes de la nutrition a aidé le Ministère de la santé et les services 
sanitaires de district à appliquer à l’échelle du pays le programme de gestion 
communautaire de la malnutrition aiguë. Un total de 22 postes d’agent de nutrition, 
dont 13 coordonnateurs de district en matière de nutrition, à l’origine appuyés par 
l’UNICEF, ont été absorbés par le financement de base du Gouvernement. Les 
facilitateurs de sous-district initialement nommés par l’UNICEF pour fournir un 
soutien technique pour l’entretien des installations de distribution d’eau, 
d’assainissement et d’hygiène pour tous dans les communautés de 64 sous-districts 
ont été transférés au Gouvernement. De même, des spécialistes de la protection de 
l’enfance ont été nommés dans les 13 districts du pays.  

14. L’organisation d’enquêtes et la collecte de données de routine ont permis 
d’accomplir des progrès considérables dans la production de données ventilées par 
sexe. Ce travail a contribué à mieux cibler les processus de planification et de suivi, 
en vue d’un développement équitable. Les mécanismes institutionnels ont été 
renforcés, de même que la qualité du travail dans les secteurs clefs afin d’améliorer 
la prestation de services de base, en particulier dans les programmes de santé et de 
nutrition, d’éducation et de protection de l’enfance. Les programmes de santé et de 
nutrition ont renforcé les approches communautaires concernant la prestation des 
services de base en multipliant les services intégrés de santé communautaire mis en 
place par le Gouvernement (Servisu Integradu Saude Communitaria).  

15. Les partenariats avec les enfants et les jeunes et en leur faveur ont été 
encouragés par les conseils d’élèves dans les écoles, le parlement des jeunes pour 
les adolescents et les jeunes non scolarisés, les activités sportives et les initiatives 
visant à développer les compétences psychosociales, en collaboration avec le 
Conseil national de la jeunesse, les groupes de jeunes et les centres de jeunesse, 
ainsi que par la diffusion de programmes radiophoniques réguliers pour enfants, en 
coordination avec plusieurs stations de radio communautaires. La participation des 
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enfants et des jeunes aux grandes manifestations nationales a également été 
encouragée. 
 

  Ressources 
 

16. Un montant total de 60 millions de dollars a été prévu au titre des dépenses 
liées au programme de pays quinquennal, dont 5 millions imputés sur les ressources 
générales de l’UNICEF et jusqu’à 55 millions de dollars au titre des autres 
ressources. En juillet 2011, un montant de 39 millions de dollars (environ 65 % du 
montant total du plafond budgétaire du programme de pays) avait été reçu. Un 
montant estimatif de 24 millions de dollars (62 % du budget disponible) avait été 
dépensé à la fin de juin 2011. D’autres ressources ont été mobilisées auprès de 
nombreux donateurs et partenaires, y compris les Gouvernements japonais, 
néerlandais, norvégien et espagnol (Fonds PNUD-Espagne pour la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement), la Commission européenne, 
l’Agence suédoise de coopération internationale au développement (ASDI), 
l’AusAID, les comités nationaux de l’UNICEF de l’Australie, du Japon et de la 
République de Corée, et d’autres multidonateurs, par le biais des fonds thématiques 
de l’UNICEF. 
 

  Possibilités de progrès et facteurs limitatifs 
 

17. Le programme de pays a permis de prendre en compte les questions touchant à 
l’enfance en établissant des priorités en fonction des besoins et des possibilités 
recensés. Toutefois, la mise en œuvre de certains éléments du programme a été 
entravée par la lenteur du processus de promulgation de certaines lois et mesures 
essentielles et par l’évolution continue de certains mécanismes et structures 
critiques. Le caractère limité des ressources humaines et des capacités des 
prestataires de services publics et non publics a été un obstacle majeur pour parvenir 
à une couverture universelle de certains services de base (comme la vaccination ou 
l’enseignement primaire) et cibler les interventions de manière à traiter les 
problèmes spécifiques rencontrés par les filles et les garçons de différentes tranches 
d’âge, de régions et de groupes socioéconomiques divers. Le nombre limité de 
spécialistes en la matière existant dans le pays présente un problème particulier pour 
la mise en œuvre du programme. 

18. Atteindre les régions difficiles d’accès, assurer un approvisionnement continu 
en produits de base, assurer une supervision efficace qui mette l’accent sur le 
renforcement des capacités, effectuer un contrôle et un suivi de la qualité et de la 
continuité des services, et assurer la participation de la communauté ou sa prise en 
charge des interventions sont depuis longtemps des préoccupations récurrentes de 
nombreux éléments du programme. Bien que de grands progrès aient été accomplis 
pour améliorer la base d’informations relative aux enfants, la mise au point de bases 
de données de qualité qui permettraient d’effectuer un suivi de routine efficace 
demeure également un défi. 

19. Pour la période d’exécution restante du programme de pays, le Gouvernement 
est résolu à atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement pour 
lesquels le pays a pris du retard. La volonté du pays d’atteindre ces objectifs donne 
à l’UNICEF et aux autres partenaires de développement les orientations et le cadre 
requis pour apporter leur soutien. Les progrès réalisés dans l’élaboration de cadres 
directifs, de textes législatifs et de mécanismes administratifs devraient permettre 
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d’ajuster le programme de pays en fonction du programme de développement 
national plus vaste. Les plans stratégiques nationaux portant sur les secteurs de la 
santé et de l’éducation pour 2011-2030 aideront l’UNICEF et les autres partenaires 
de développement à harmoniser et à coordonner leur action compte tenu des 
priorités nationales. Après les élections présidentielle et législatives de 2012, il sera 
possible de restructurer les ministères et les départements gouvernementaux afin 
d’en améliorer les effectifs et leur déploiement, y compris en créant des postes 
supplémentaires à l’échelle des régions, des districts et des sous-districts, pour 
contribuer à l’accomplissement du travail sectoriel. Toutefois, le programme de pays 
est également conscient de la limitation de la capacité humaine s’agissant de 
pourvoir de nouveaux postes et des retards intervenant dans l’approbation des 
politiques et la prestation de services résultant d’une réorganisation majeure. 

20. Des efforts sont déployés pour améliorer l’apprentissage dans le cadre de la 
coopération Sud-Sud, notamment pour orienter les adolescents et les jeunes vers des 
structures et des mécanismes participatifs et former du personnel dans le secteur de 
la protection sociale. Des campagnes d’information sur les bonnes pratiques suivies 
par d’autres pays, et particulièrement adaptées au Timor-Leste, ajouteront de la 
valeur à cette action. Il faut renforcer la communication pour le développement en 
s’efforçant d’améliorer le comportement des responsables concernant l’éducation 
des enfants. Pour renforcer la planification et le suivi, l’amélioration de l’analyse de 
la qualité des données permettra d’étudier et de comprendre de manière plus 
nuancées les questions transversales, telles que l’équité et les questions d’ordre 
psychosexuel. Il faut mettre au point de nouveaux indicateurs sur les enfants 
handicapés ou ayant besoin d’une protection particulière, ou perfectionner ceux qui 
existent. Les résultats du Recensement de 2010 donneront des informations utiles 
pour mettre au point des politiques et des programmes, mais il faudra également 
renforcer les systèmes d’information de gestion. 

21. L’examen à mi-parcours a souligné qu’il était important d’établir, à l’échelle 
du système, des priorités à plus longue échéance dotées de ressources plus 
importantes, et notamment de continuer à renforcer les mécanismes de 
responsabilisation pour la protection des droits de l’enfant. Le prochain rapport de 
l’État partie sur la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant, 
qui paraîtra en novembre 2013, est l’occasion de procéder à une réflexion collective 
sur le travail à accomplir concernant les droits de l’enfant. 
 

  Aménagements apportés au programme  
 

22. L’examen à mi-parcours a conclu que les stratégies et résultats prévus au titre 
du programme de pays demeuraient généralement pertinents et étaient en phase avec 
les plans stratégiques sectoriels et les priorités nationales. Des recommandations 
spécifiques ont été formulées, pour la seconde moitié de la période de 
programmation, visant à mieux centrer les activités sur les résultats. 

23. Le programme de pays continuera à mettre d’accent sur les interventions 
stratégiques dans les principaux domaines où on note d’importants retards (mortalité 
maternelle, sous-alimentation, accomplissement de la scolarité, distribution d’eau et 
assainissement en milieu rural) par rapport aux objectifs du Millénaire pour le 
développement. Il jouera un rôle de chef de file dans les domaines où l’UNICEF 
détient un avantage comparatif, tels que la nutrition et l’enseignement de qualité. Il 
s’alignera sur le Plan stratégique de développement du Timor-Leste et continuera à 
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s’inspirer des politiques et plans sectoriels. Le programme de pays continuera de 
mettre l’accent sur l’équité, en contribuant à renforcer, à l’échelle nationale, les 
politiques, lois et systèmes touchant les questions relatives à l’enfance dans un souci 
de durabilité, tout en s’attachant, aux niveaux sous-régional et communautaire, à 
garantir l’égalité des chances pour les enfants. Le programme contribuera à 
l’élaboration et à la mise en œuvre d’une stratégie de communication centrée sur la 
communication pour l’appui aux programmes et sur son impact sur le comportement 
et la participation des enfants, des jeunes et d’autres membres de la communauté. 

24. Les mesures prises pour fournir une aide dans les domaines dans lesquels les 
responsables auront beaucoup de difficulté à atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement, en particulier la mortalité maternelle, la sous-alimentation et 
le VIH/sida, ainsi que la distribution d’eau, l’assainissement et l’hygiène, seront 
intensifiées pour accélérer les progrès. Les efforts consentis dans le domaine de 
l’enseignement de base continueront de faire fond sur les acquis du Programme 
Eskola Foun (École amie des enfants) et de promouvoir l’élaboration de politiques, 
de normes et de modèles dans les domaines pertinents, y compris l’éducation 
préscolaire, l’enseignement multilingue et l’éducation inclusive, afin de faciliter 
l’éducation des groupes exclus, y compris la réintégration scolaire des filles 
enceintes. Le programme de protection de l’enfance visera à améliorer la collecte, la 
consolidation et l’analyse de données sur la question et à renforcer les mécanismes 
de coordination et d’orientation entre les spécialistes de la protection de l’enfance, 
l’unité chargée de la police de proximité, l’unité chargée des personnes vulnérables, 
les sous-districts et le Procureur, ainsi qu’entre les systèmes de justice traditionnelle 
et formelle. 

25. Pour renforcer la participation des adolescents et des jeunes, le programme 
facilitera l’examen de la mise en œuvre des politiques en faveur des jeunes et 
appuiera la mise au point d’un mécanisme de coordination du secteur de la jeunesse. 
Dans l’ensemble du programme, on s’attachera en particulier à affiner la 
communication pour le développement dans un souci d’équité, à aider le 
Gouvernement à mettre au point une stratégie de communication pour promouvoir 
les questions touchant à l’enfance et à renforcer les réseaux et les partenariats avec 
le personnel sur le terrain, les leaders d’opinion au niveau local et les enfants. Le 
programme de pays élargira aussi le champ de son soutien pour assurer la collecte, 
l’analyse et l’utilisation des informations stratégiques, ventilées par sexe, sur la 
situation des enfants et des femmes afin d’obtenir de meilleurs résultats, ainsi que 
des connaissances et des bonnes pratiques sur les questions touchant à l’enfance. 
Les études sur l’analyse budgétaire concernant l’enfance seront liées à des 
initiatives sectorielles, telles que la budgétisation marginale des goulets 
d’étranglement dans le secteur de la santé. 
 

  Conclusion 
 

26. Les résultats de l’examen à mi-parcours ont confirmé que, bien que classé dans 
la catégorie des pays à revenu intermédiaire, le Timor-Leste demeure confronté à 
des problèmes de développement liés aux tensions persistantes suivant le conflit, à 
un taux d’accroissement démographique élevé et à de fortes limitations en matière 
de prestation de services, d’infrastructure et de capacités s’agissant des ressources 
humaines. La conclusion de l’examen à mi-parcours demeure prudente; il est 
recommandé de mettre davantage l’accent sur l’équité et de consacrer le restant du 
cycle de programmation aux objectifs du Millénaire pour le développement pour 
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lesquels le pays a pris beaucoup de retard, tout en veillant à ce qu’il ne régresse pas 
sur d’autres objectifs. Parallèlement, compte tenu de l’importance croissante des 
autorités gouvernementales et autres acteurs au Timor-Leste et du retrait de la 
Mission des Nations Unies, il faut également accorder plus d’attention aux 
interventions stratégiques. 

27. Pour que l’UNICEF ne se laisse pas distancer par l’évolution du contexte de 
développement, par la nécessité de privilégier le travail en amont et par le nouvel 
accent mis sur l’équité, il faut renforcer les capacités et les compétences dans les 
domaines de la communication et des plaidoyers, du renforcement des partenariats, 
des politiques sociales et des statistiques afin de compléter les points forts 
traditionnels de l’UNICEF de manière à faire progresser la programmation et 
l’établissement de politiques en faveur des enfants en s’appuyant sur des données 
probantes dans le cadre des mécanismes de pays mis en place par les Nations Unies. 

28. Il est essentiel que l’UNICEF demeure engagé et collabore avec le 
Gouvernement, l’ONU et les partenaires de développement pour élaborer des 
stratégies tirant le meilleur parti des possibilités offertes par la richesse du pays en 
ressources naturelles et pour atténuer les impacts négatifs qui devraient continuer 
d’émerger. L’UNICEF continuera également de contribuer à assurer le passage de la 
phase humanitaire à celle du développement effectué par l’ONU. Il sera utile de se 
documenter l’expérience acquise par le Timor-Leste en ce qui concerne son passage 
d’une situation d’après conflit à une phase de développement durable. 

 
 


